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 précédentes. Cette mutation passe par la 
gestion de l’eau en fonction de la demande 
et non plus de l’offre, la réhabilitation de la 
notion de bassin versant, la prise en compte 
de l’environnement et un accès équitable à 
l’eau. Conscients des difﬁ cultés inhérentes à 
une telle révolution, les nouveaux dirigeants 
ont limité dans un premier temps leurs 
ambitions à un programme d’accès à l’eau 
selon le principe « un peu, pour tous, pour 
toujours », tant la satisfaction des besoins de 
base de la majorité de la population noire avait 
été négligée. « Un peu » implique la prise en 
compte de la variabilité et de l’imprévisibilité 
de la ressource. « Pour toujours » laisse en-
tendre que la nouvelle politique s’inspire des 
principes du développement durable, garanti 
par l’établissement de « débits de réserve » 
préservant les grands équilibres écologiques. 
Reste la question du « pour tous » qui passe par 
l’accès gratuit à l’eau pour une consommation 
minimale ﬁ xée à 25 litres par habitant par 
jour, compensé par un tarif pénalisant les gros 
consommateurs. Or ces objectifs, si modestes 
qu’ils soient, ne seront pas facilement atteints. 
En témoignent non seulement le difficile 
approvisionnement des townships mais éga-
lement la mise en œuvre d’une « réserve » qui 
exigera sans doute l’édiﬁ cation de nouveaux 
grands ouvrages. Et, même si le modèle de 
développement fondé sur la grande hydrau-
lique, soit la construction de grands barrages 
et de canaux de transferts massifs, a ofﬁ ciel-
lement été abandonné par le nouveau régime 
postapartheid, les contraintes de gestion de 
l’héritage, et de redistribution de la ressource 
l’ont forcé à envisager de nouveaux transferts, 
tandis que les projets de mobilisation des 
ﬂ euves des voisins (Zambèze, Limpopo), sans 
être ofﬁ ciellement retenus, circulent toujours.
Si je ne suis pas convaincu de l’utilité de 
certains concepts théoriques, comme celui 
d’hybridation, en revanche l’ouvrage constitue 
une excellente analyse d’un sujet peu étudié, 
surtout en français, à savoir la géopolitique 
de l’aménagement hydraulique en Afrique du 
Sud. À côté de cas abondamment traités dans 
la littérature scientiﬁ que, comme le sud-ouest 
des États-Unis, le nord de la Chine du nord ou 
la vallée du Rhône, cet ouvrage détaille et ana-
lyse de façon précise les ressorts politiques qui 
ont présidé à l’aménagement des principaux 
ﬂ euves sud-africains. 
Frédéric Lasserre
Département de géographie
Université Laval
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La notion de réseau semble désormais s’appli-
quer à tout et, particulièrement en géographie 
ou en aménagement, répondre à l’objectif de 
la systématisation de la connaissance sur les 
territoires. La mise en réseau est à la fois une 
façon d’organiser les connaissances, d’éta-
blir les liens et les relations qui unissent les 
objets ainsi que les personnes ou les groupes 
sociaux. Qui plus est, comme le rappelle 
Jean-Marc Offner, elle s’étend désormais à de 
nouveaux champs, avec la technicisation de la 
société et ce que Castells appelle l’avènement 
de la société en réseaux. Devant cette profu-
sion de recours à la notion de réseau, Offner 
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se demande s’il n’y a pas abus : faut-il sauver la 
notion de réseau ? Il répond par l’afﬁ rmative, 
puisque cette notion permet de comprendre 
les articulations, les arborescences et les 
maillages, mais il invite à ne pas survaloriser 
l’importance des ﬂ ux et des connexions. La 
notion reste polysémique et elle serait davan-
tage utile comme boîte à outils (p. 19).
Polysémique est bien le mot pour aborder la 
notion de réseau et bien en saisir toute la por-
tée. Dans ce recueil, qui fait suite à un colloque 
tenu à Mâcon, en France et présentant 37 com-
munications, le réseau est utilisé comme un 
mode d’organisation des infrastructures (fer-
roviaires, numériques, d’approvisionnement 
d’eau, de surveillance environnementale, de 
services publics, d’organismes publics), mais 
aussi comme une façon de penser les liens 
sociaux et l’architecture des organisations 
collectives.
Comme le fait remarquer Bernard Ganne, le 
terme réseau revient de plus en plus pour 
saisir des formes de liens sociaux ou organi-
sationnels, notamment en parlant de réseaux 
d’entreprises, d’innovation, d’immigration, 
de réseaux familiaux (p. 31), montrant ainsi 
la force des liens faibles, pour reprendre Gra-
novetter.
Plusieurs questions qui traversent l’ouvrage 
ont retenu mon attention, notamment l’avè-
nement d’une société en réseaux qui pourrait, 
à terme, se substituer aux espaces publics 
urbains, voire conduire à une sorte de démo-
cratie électronique (Ghorra-Gobin). Quelle est 
la portée des réseaux numériques sur l’amé-
nagement du territoire (Morisset) ? Que ce soit 
pour la poste (Mignotte) ou les réseaux aériens 
(Zembri), l’évolution des réseaux techniques 
de l’État ne devrait pas conduire à des change-
ments radicaux des logiques de domination. 
Les logiques spatioéconomiques dominantes 
devraient être maintenues (Morisset, p. 62).
Le réseau, dans l’esprit de la géographie 
traditionnelle, signiﬁ e une organisation de la 
mobilité, d’une part, et une architecture des 
systèmes urbains, d’autre part. Anne Hecker 
montre comment la réaffectation des vieux 
réseaux ferroviaires du pays wallon à des ﬁ ns 
de mobilité alternative a permis de reconsti-
tuer des réseaux de déplacement de modes 
alternatifs et détourner les individus de l’usage 
de leur automobile, de la vitesse en quelque 
sorte, au proﬁ t « de la lenteur, de l’individu et 
du lien social » (p. 115). La morphodynamique 
du réseau postal, du XVIe au XIXe siècle, est 
examinée par Anne Batignolle, qui a suivi les 
mouvements administratifs de centralisation 
et d’uniformisation territoriale. Cette enquête 
historique sur l’évolution d’un réseau sous 
administration publique est complétée par 
Nicole Verdier, qui comprend la Poste comme 
un mode d’appropriation territoriale par l’État 
et, ce n’est pas banal, comme un objet de 
cartographie nationale.
Sur la gestion de l’eau, en comparant les 
réseaux techniques « tout en tuyaux » à leur 
alternative du non-réseau, autrement dit, de 
l’assainissement local, décentralisé et dit éco-
logique, Catherine Carré ouvre la porte à une 
approche diversiﬁ ée de la gestion des réseaux, 
une approche souple où interviennent « des 
savoir-faire organisationnels, un fonctionne-
ment transversal des services urbains, dans le 
cadre d’un projet territorial partagé » (p. 156). 
Ce type de réﬂ exion vaut pour les réseaux de 
surveillance de la qualité de l’air en Europe, 
faisant en sorte qu’Isabelle Roussel appelle à 
une nouvelle gouvernance (p. 170). Dans la 
même veine, les réseaux d’acteurs de santé 
sont conçus pour suppléer aux systèmes de 
soins, favorisant la territorialisation, la mo-
bilisation des ressources, aﬁ n de saisir les 
réalités multiples, agir à de multiples échelles 
et construire ce que Sébastien Fleuret nomme 
des « territoires locaux de santé » (p. 187).
La thématique des réseaux d’acteurs occupe la 
troisième partie du recueil. Le réseau consti-
tué par trois villes prisonnières de leur image 
serait le prétexte à la coopération. Pourtant, 
l’enquête que présente Michel Bussi démontre 
que, pour la population, proximité et accessi-
bilité priment sur la constitution d’un réseau 
de villes. Dans le même ordre d’idées, Yves 
Jean et Dominique Royoux invitent à penser 
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le décalage entre les territoires fonctionnel 
et institutionnel, ainsi que la difﬁ culté de re-
ﬂ éter les besoins exprimés par les personnes 
de différents territoires  et d’en tenir compte 
dans les propositions d’action. Les enjeux 
de l’intercommunalité et de la coopération 
entre les villes sont posés avec beaucoup 
de ﬁ nesse. Comme on peut le constater, les 
systèmes d’acteurs sont ici observés par la 
lorgnette des territoires et des modes de 
gouvernance : ils sont alors confondus à des 
réseaux de villes ou de territoires. On y perd 
l’épaisseur sociale du monde des acteurs. Il 
n’est pas surprenant que de telles approches 
conduisent au constat que les propositions de 
mise en réseau ne sont pas débattues par la 
société civile (Fouilland et al., p. 329). Cette 
ﬁ xation sur les réseaux territoriaux conduit 
ﬁ nalement à une gouvernance sans sujet. Sur 
le même thème, Tesson se demande « que 
sont devenus les réseaux de ville » au regard 
de l’idée d’intercommunalité. Il conclut sur 
deux constats possibles, l’un optimiste, qui 
voit dans l’intercommunalité le préalable à 
une métropolisation réticulaire, l’autre pessi-
miste, qui vaut la peine d’être cité en entier : 
« L’idéologie territoriale prégnante chez les 
élus locaux rend difﬁ cile une pensée spatiale 
non territoriale, fondée sur autre chose que 
la continuité, la contiguïté et la régulation 
administrative » (p. 340). On prend la balle au 
bond ; Di Méo et Quéva relancent le débat sur 
l’utopie réticulaire et le devenir des territoires. 
Le réseau devient une grille de lecture pour 
la structuration, autant dire une régulation, 
qui ne correspond pas nécessairement à l’ap-
profondissement des interactions spatiales. 
Certes, ce réseau pourrait être vu « comme une 
modalité informelle de décloisonnement du 
territoire » (p. 347), mais les relations restent 
très limitées, le désenchantement domine, 
« la constitution de réseaux d’acteurs publics 
et privés et de territoires de projets est ainsi 
délaissée au proﬁ t du renforcement des sys-
tèmes de pouvoir classiques et des territoires 
qui leur sont associés (commune, canton, 
département) » (p. 348).
La question des réseaux dans les entreprises 
est aussi abordée par plusieurs auteurs, en-
core pour souligner la force des liens faibles 
(Barnèche-Miqueu) ou pour s’interroger sur 
la portée territoriale des réseaux d’entreprises 
(Férérol).
La portée géographique de la notion de réseau 
apparaît avec force dans la deuxième partie dé-
diée aux instruments. On y retrouve l’arbores-
cence des systèmes urbains, qui ravit certains 
géographes toujours heureux de renouer avec 
les représentations christalleriennes, les gra-
phies de ﬂ ux et les juxtapositions d’échelles, 
vues à travers des hiérarchies régionales 
(Rozenblat) ou souhaitées pour les territoires 
métropolitains étalés (Jamot). Le questionne-
ment suscite l’intérêt pour un thème qu’on ne 
peut qualiﬁ er de conventionnel. 
La ﬁ gure du réseau, sa dimension métapho-
rique, parfois critiquée, toujours discutée, 
apporte probablement les discussions les plus 
riches du recueil, notamment sur le dispositif 
et sa représentation, ce qui amène Arbaret-
Schulz à poser la question des frontières 
ﬂ oues de réseaux réticulaires, car « s’évanouit 
ainsi la représentation dualiste d’un réseau 
sans limite et sans ﬁ n et d’une frontière ﬁ nali-
sée et protectrice. S’évanouit aussi le sens an-
cien des notions de distance et de proximité » 
(p. 271). La notion de réseau relève ﬁ nalement 
de deux types d’usages métaphoriques : les 
relations intercommunales (lire les relations 
entre les territoires institutionnalisés) et les 
interactions sociales (les échanges porteurs de 
lien social). Dans un cas comme dans l’autre, 
parler de réseau équivaudrait à constituer 
une « formation discursive » dont on ne sait 
si elle préﬁ gure davantage de démocratie et 
d’adaptabilité ou, au contraire, « d’affaiblis-
sement du politique et du social » (Genestier 
et Healy, p. 217).
Ouvrage riche, à multiples volets, aux 
contributions trop nombreuses pour être 
synthétisées d’un seul trait, ce livre montre 
à quel point la notion de réseau imbibe nos 
conceptions anciennes, que ce soient celles 
proches des systèmes de villes ou des sys-
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tèmes associatifs faisant appel à des acteurs 
sociaux. Il montre aussi combien cette notion 
se renouvelle avec la révolution technologique 
que nous vivons.
En conclusion, Pierre Veltz décèle les muta-
tions enregistrées dans le monde de la ﬁ nance 
et dans celui des systèmes productifs, pour ne 
citer que ces deux exemples. La connectivité 
étend la possibilité de contact et d’échange, et 
ce, malgré les tensions et les contradictions, 
malgré aussi les territorialités classiques qui 
perdurent. Les nouveaux réseaux issus des 
nouvelles plateformes technologiques permet-
tent ﬁ nalement « la montée d’autres formes de 
proximité plus abstraites, détachées du terri-
toire géographique ou, plutôt, l’investissant 
de manière de plus en plus dispersée, voire 
fractale » (Veltz, p. 425).
Gilles Sénécal
Centre-Urbanisation Culture Société de l’INRS
COURVILLE, Serge (2008) Quebec. A Historical 
Geography. Vancouver, University of British 
Columbia Press, 338 p. (ISBN 978-0-7748-1425-6)
Serge Courville, Dean of historical geography 
from Quebec, has provided English-speaking 
readers with a ﬁ ne introduction to the evo-
lution of Quebec over the past 12,000 years. 
With his deep understanding and extensive 
reading of Quebec’s historical geography, only 
he possessed the credentials to weave this vast 
tapestry with such brio.
The author begins with a brief chapter on the 
evolution of Quebec, from the introduction of 
French colonial law to the twentieth century. 
The next eight chapters are arranged in three 
parts: Prehistoric Ranges, Frontier Farmers and 
Growth and Colonization. The information in 
each chapter follows the usual chronological 
sequence. For example, we learn how Ar-
chaic and Paleo-Indian groups inﬁ ltrated the 
post-glacial landscape and occupied various 
sites up to the Woodland Phase. The latest 
archeological research is brought to bear 
on the extent of human occupation as and 
colonization routes. The ﬁ nal chapter plots 
the territorial distribution of the indigenous 
peoples prior to contact with Europeans. 
Courville next describes the early attempts 
by the Europeans to make contact and Car-
tier’s efforts to establish a French colony, 
eventually brought to fruition by Champlain 
in 1608. In 1663, after a shaky beginning and 
the implementation of the seigneurial system, 
the number of settlements grew, heralding 
the start of a century of expansion. Courville 
draws upon a wide body of French literature 
on this subject not readily available to an En-
glish-speaking readership. Not much changed 
in the immediate aftermath of the Conquest, 
he notes. Yet the long-term consequences 
were to be enormous. The years following the 
War of 1812 saw far-reaching changes: trade 
increased, immigration progressed, while 
agriculture struggled. Courville counteracts 
the overly negative views of English-speaking 
scholars with regard to French agriculture 
during this period. The 1840s witnessed an in-
crease in settlement activity in the Highlands, 
from the Canadian Shield in the north and the 
Appalachian Mountains in the south. A new 
township survey system introduced a land-
scape and settlement pattern different from 
the seigneuries of the St. Lawrence Lowlands. 
The author then turns his attention to the 
culture of mid-nineteenth-century French 
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